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Iris 2: La mobilité bruxelloise passe la vitesse supérieure

Jeudi 9 septembre 2010, une date clé dans la politique de mobilité en Région de Bruxelles-Capitale. 

Ce jour correspond effectivement à l’approbation du plan Iris 2. Nous avons fait pour la 
première fois le choix manifeste de donner la priorité au transport public, aux cyclistes et 
aux piétons,…

Le plan Iris 2 est le symbole de la mobilité contemporaine qui donne la priorité à la qualité 
de vie. La réduction de 20% de la pression automobile changera l’image de notre Région et 
aura une influence positive sur l’environnement, les espaces publics disponibles, la santé 
publique, la sécurité routière,…

Iris 2 repose sur une série de piliers clairs.

Nous rendons l’offre de transport public plus attrayante en répondant plus efficacement 
aux besoins réels des utilisateurs. Nous travaillons à un transport public rapide, facile et 
agréable. Nous élargissons considérablement les infrastructures cyclables, nous construi-
sons des parkings vélos, nous organisons des formations cyclables et des actions de pré-
vention contre le vol de vélos et nous veillons à créer un environnement urbain plus sécu-
risé et plus agréable pour l’utilisation du vélo. Pour les piétons, nous aménageons des 
trottoirs, traversées,… confortables, sécurisés et accessibles. Ainsi, tout est mis en place 
pour que la marche soit le choix logique pour se déplacer.

Nous travaillons de cette manière à un espace public où il fait bon jouer, être ensemble, se 
détendre, profiter des alentours,… Cette philosophie de mobilité, nous l’appliquons chaque 
jour : par exemple lors du réaménagement de rues ou de places, pour déterminer le nombre de 
parkings dans un nouveau bâtiment et pour établir nos priorités régionales, etc.

Jour après jour, le personnel de notre administration régionale, Bruxelles Mobilité, de l’urba-
nisme, des communes, de la STIB, ... participent à la politique de mobilité et à la concrétisation 
de ses réalisations. Leur mission et défi est de traduire en pratique la vision que nous avons 
exposée dans Iris 2. Cela fonctionne d’ailleurs de mieux en mieux.

Chers lecteurs, sur les pages suivantes, nous vous donnons un petit aperçu des nom-
breuses actions et mesures que nous avons entreprises ces dernières années et que nous 
entreprendrons à l’avenir.

Une chose est certaine : notre travail n’est pas terminé, mais les résultats deviennent de plus 
en plus visibles. Nous y parvenons uniquement grâce à l’excellente collaboration entre de mul-
tiples personnes et organisations : Bruxelles Mobilité, les communes, les associations (notam-
ment l’ Association de la Ville et des Communes de la Région de Bruxelles-Capitale), les sociétés 
de transport public, les experts… je souhaite à cet égard les remercier amplement.

Je vous souhaite une bonne lecture !

Bruno De Lille,
Secrétaire d’Etat en charge de la Mobilité,  

l’Egalité des Chances et la Fonction Publique en Région de Bruxelles-Capitale 
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pilotage du Plan 
Iris 2  

Les 12 axes 
transversaux

1.	Organiser et gérer les 
déplacements des véhi-
cules légers et lourds

2.	Contrôler le respect des 
règles de circulation et de 
stationnement

3.	Influencer le choix du 
mode de transport par le 
tarif du déplacement 

4.	Aménager l’espace public 
en faveur de tous les 
usagers

5.	Réaliser les grandes in-
frastructures de transport

6.	Développer des solutions 
de transport durables 
pour les personnes et les 
marchandises

7.	Guider les concepteurs 
d’aménagements grâce à 
des outils de formation 

8.	Sensibiliser les publics 
cibles à la mobilité 
durable

9.	Informer les usagers pour 
leur permettre de gérer 
leurs déplacements

10.	Penser l’aménagement du 
territoire en fonction de 
l’accessibilité

11.	Renforcer les conver-
gences en développant la 
gouvernance

12.	Elaborer, piloter et évaluer 
les plans stratégiques et 
les plans d’actions
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Approuvé par le Gouvernement de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale en septembre 
2010, le Plan IRIS 2 est le plan stratégique 
en matière de mobilité pour la Région 
bruxelloise. Il prévoit de permettre à chacun 
de se déplacer le plus efficacement possible 
avec le mode le plus adapté, tout en dimi-
nuant le recours à la voiture. Il opte résolu-
ment pour la promotion des transports pu-
blics et des modes actifs (marche et vélo). 
A cet effet, il décline des objectifs à l’horizon 
2018 visant à garantir la priorité aux dépla-
cements des piétons, des cyclistes et des 
transports publics, tout en sécurisant le 
réseau routier et en développant des alter-
natives à la route. Le Gouvernement bruxel-
lois est ambitieux, il table, grâce à la mise 
en œuvre des différentes actions du Plan 
IRIS 2, sur un transfert modal et une réduc-
tion de la pression automobile de 20% en 
2018 par rapport à 2001.

Même si le plan n’a pas de statut régle-
mentaire, il s’impose aux administra-
tions régionales et communales pour 
tout ce qui touche de près ou de loin à 
la mobilité. Et le pilotage du plan IRIS 2 
est, en l’occurrence, inscrit dans le plan, 
comme l’une des actions du chapitre 
intitulé « Améliorer la gouvernance pour 
garantir les objectifs d’IRIS ». La Direc-
tion Stratégie de Bruxelles Mobilité, en 
charge de cette action a donc démarré 
ce pilotage en rassemblant tous les ac-
teurs de la mobilité œuvrant à la mise 
en place des objectifs du plan lors d’un 
premier rendez-vous qui s’est déroulé le 
1er octobre 2012 sous la présidence de 
Monsieur Jean-Claude Moureau, Direc-
teur Général de Bruxelles Mobilité et 
avec le soutien de Madame la Ministre 
Brigitte Grouwels, en charge des Travaux 
publics et des Transports, ainsi que de 

Monsieur le Secrétaire d’Etat Bruno De 
Lille, en charge de la Mobilité. 

170 participants se sont donc réunis 
ce jour-là pour s’informer sur la mise 
en place de la politique de mobilité en 
Région bruxelloise. Pendant cette mati-
née de travail, le processus de pilotage 
du plan a été expliqué aux participants. 
Ce pilotage permettra d’évaluer la bonne 
marche du Plan IRIS 2 et aboutira à un 
rapport annuel sur son état d’avance-
ment. Le premier rapport est prévu pour 
fin juin 2013. A cette fin, les différents 
acteurs de la mobilité seront réunis en 
groupes de travail pour discuter plus 
en profondeur de l’état d’avancement 
des différentes actions du plan. Concrè-
tement, 12 groupes de travail réuniront 
des « personnes ressources » (c-à-d des 
personnes disposant de données fac-
tuelles sur un ou plusieurs projets) en 
fonction de l’axe transversal auquel elles 
appartiennent. En effet, 12 axes transver-
saux ont été définis pour piloter le plan 
et visent à rassembler des personnes qui 
ont le même « métier » dans ces lieux 
d’échange d’expériences que sont les 
groupes de travail. On retrouve notam-
ment les métiers suivants : « informer », 
« sensibiliser », « aménager », « contrô-
ler » ou encore « former ».

Sur base de l’évaluation annuelle, l’ac-
cent pourra être mis dans le futur sur 
les actions qui doivent être renforcées. 
Cette évaluation sera également présen-
tée lors d’une nouvelle rencontre des 
acteurs en octobre 2013.

Après la présentation du processus de 
pilotage, un aperçu de l’état des lieux de 
certaines actions a été dressé, qualifiant 
chaque action majeure du Plan IRIS 2 

comme étant « réalisée », « en cours » 
ou « à renforcer ». A titre d’exemple, en ce 
qui concerne l’axe transversal « Aménager 
l’espace public en faveur de tous les usa-
gers », l’évaluation des actions majeures 
de cet axe a donné les résultats suivants :

•	 Dans les actions réalisées, on re-
trouve l’élargissement de la zone 
piétonne aux abords de la Grand-
Place, la mise en place du contrôle 
systématique de la qualité des revê-
tements cyclables et des évaluations 
pilotes d’aménagement de voirie.

•	 Dans les actions en cours, on re-
trouve l’aménagement de zones 
30km/h pour améliorer la qualité 
de vie des quartiers et la réalisation 
d’une étude avec les deux autres 
régions visant à faciliter la conti-
nuité des trajets cyclables via des 
connexions entre les réseaux interré-
gionaux.

•	 Dans les actions à renforcer, il est 
nécessaire de donner un coup 
d’accélération en faveur des amé-
nagements cyclables et piétons, des 
aménagements favorisant la circu-
lation sans encombre des trams et 
des bus, de la sécurité de tous les 
usagers, y compris les motards, et y 
compris en période de chantier.

La 2ème partie de la matinée était consa-
crée à un état d’avancement détaillé d’une 
dizaine d’actions, dont certaines sont dé-
veloppées dans ce numéro spécial.

Delphine Bauchau,  
Direction Stratégie,  

Bruxelles Mobilité 
 dbauchau@mrbc.irisnet.be

Les douze travaux  
du Plan IRIS 2‘‘ ‘‘

Le pilotage du Plan IRIS 2, le plan régional des déplacements de la Région bruxelloise, a été lancé en octobre 
2012 lors d’une rencontre rassemblant tous les acteurs chargés de la mise en œuvre d’un volet du plan. 
Ce fut l’occasion d’annoncer aux participants le processus de pilotage qui se mettait en place et de dresser 
l’état des lieux d’une série d’actions inscrites dans le Plan IRIS 2. Le pilotage du plan permettra d’en évaluer 
annuellement l’état d’avancement et de mettre en évidence les actions qui doivent être renforcées.
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Comment les Bruxellois se déplacent-ils ? Quelles sont les distances parcourues sur le territoire 
par les usagers de chaque mode de déplacement ? Quelle sera la charge sur les réseaux de voirie 
et de transport public en 2020 ? Quelles mesures prendre pour répondre à l’évolution de la 
demande en déplacements ? La Direction Stratégie de Bruxelles Mobilité est chargée de guider le 
gouvernement dans ses choix de politiques de mobilité. Pour ce faire, elle doit disposer d’outils et 
d’indicateurs qui permettent de suivre les évolutions en matière de mobilité, d’analyser les effets 
des mesures prises et de disposer d’informations sur les impacts des mesures à prendre. 

Le Modèle multimodal 
stratégique de déplacement

Un modèle multimodal de déplacements 
vise à modéliser l’ensemble des déplace-
ments tous modes confondus au sein 
d’une zone géographique définie, pour 
une période déterminée. Il s’agit d’une 
modélisation mathématique qui repro-
duit les comportements des personnes 
qui se déplacent dans l’aire métropoli-
taine un jour ouvrable moyen.

Les données d’entrées du modèle sont 
des données socio-démographiques 
et d’aménagement du territoire, ainsi 
que les caractéristiques des différents 
réseaux de transport.

Il s’agit, dans un premier temps, de 
caler le modèle sur une situation exis-
tante afin de calculer les paramètres 
des équations mathématiques qui per-
mettent de représenter les comporte-
ments de déplacements. Les données 
collectées sur le terrain, tels que les 
enquêtes et les comptages, sont indis-
pensables pour ce calage. 

Ensuite, l’intégration de différentes hypo-
thèses d’évolution (évolution prévue de la 
population, de l’emploi, développement 
prévu de l’aménagement du territoire, 
etc..) permet de se projeter dans l’avenir 
et d’esquisser l’évolution prévisible des 
flux de trafic suivant différents scénarios. 

Le modèle Iris 2, calé sur l’année de 
référence 2001, a fait l’objet de mises 

à jour partielles pour l’une ou l’autre 

étude. Une actualisation s’avérait néces-

saire pour disposer d’une évaluation 

globale et cohérente des différents pro-

jets et soutenir de manière pertinente 

la stratégie pour la mobilité à Bruxelles. 
Bruxelles Mobilité a opté pour la 
construction d’un nouveau modèle, où 
tous les modes sont intégrés dans un 
seul outil.

Qu’est-ce qu’un modèle multimo-
dal stratégique de déplacement ? 

Le fonctionnement du modèle s’appuie 
sur une description séquentielle des dépla-
cements, conçus comme une succession 
d’arbitrages opérés par chaque individu 
entre différentes options. La séquence de 
modélisation se décrit habituellement en 
4 étapes illustrées dans la figure n°1. 

Figure 1 : �Les 4 étapes d’un modèle multimodale stratégique   
(illustration basée sur séquence d’un modèle à 4 étapes  - source : Fibo)

La modélisation permet d’obte-
nir de nombreux indicateurs. 
Ceux-ci permettent de suivre les 
évolutions de mobilité, de mesu-
rer les effets des mesures prises 
et d’évaluer les impacts poten-
tiels de nouvelles mesures.

Modèle de génération 
de la demande de 
déplacement

Modèle de distribution 
de la demdande

Modèle de choix du 
mode de transport

Modèle d’affectation de 
la demande sur l’offre 
de transport

‘‘ ‘‘

Données de calage
Données d’enquêtes et de comptages

Données 
D’entrée 
Données Socio-
économique 
(population, 
emploi, …) 

Description 
des réseaux de 
transport 

Résultats 
Matrice OD- 
- �par motif de 

déplacement 
- �par mode de 

déplacement
- �par tranche 

horaire 

Flux 
modélisés  
sur les réseaux

C
hoix horaire

modélisation  
de la demande

Bouclage par les temps de transport

modélisation  
du traf ic

Flux émis Flux reçus VP TP
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•	 �La génération des déplacements repré-
sente le fait de se déplacer ou non. 
Sur base des données de popula-
tion, d’emploi et de pôles généra-
teurs d’activité, il s’agit de définir le 
nombre de déplacements qui sont 
générés et attirés par chacune des 
zones d’un territoire.

•	�La distribution spatiale et tem-
porelle des déplacements corres-
pond au choix de la destination 
et de l’heure des déplacements. 
Le choix de la destination dépend du 
motif de déplacement (emploi, école, 
loisir, achat, …), de la géographie des 
emplois et activités et de leur acces-
sibilité au sens large (temps de par-
cours, coût...). Cette étape aboutit à 
la répartition par origine-destination 
du volume de déplacements issu de 
l’étape précédente de génération : à 
chaque couple de zones Origine-Desti-
nation (OD) est désormais attaché un 
nombre de déplacements (= matrice 
OD), et ce pour chaque motif identifié. 
En parallèle, il s’agit de répartir ces 
déplacements OD selon les différentes 
tranches horaires de la journée. 

• �Le choix du mode constitue la troisième 
étape. Un arbitrage se fait entre les dif-
férents modes permettant de rejoindre 
le lieu de destination, en comparant 
l’efficacité des alternatives (sur base du 
temps, du coût…). Cette étape aboutit 

au nombre de déplacements par mode 
pour chaque OD. 

•	�La dernière étape correspond à 
l’affectation de la demande sur les 
réseaux de transport (Figure 2). 
Un arbitrage se fait entre les diffé-
rents parcours possibles pour re-
joindre la destination dans le mode 
choisi précédemment, en compa-
rant à nouveau l’efficacité. L’affecta-
tion des matrices sur les réseaux de 
transport permet d’avoir la situation 
de charge des réseaux (flux horaire, 
montées/descentes aux arrêts, …) à 
différentes périodes de la journée.

Outil d’aide à la décision 
complémentaire pour 

les études socio-
économiques de projets 

d’infrastructure

En ce qui concerne les projets d’in-
frastructure, l’analyse de différentes 
variantes dans le modèle permettra 
de fournir un certain nombre d’in-
dicateurs objectifs (par rapport à la 
demande et aux gains ou pertes de 
temps des usagers).

De nombreux autres critères, 
complémentaires aux résultats 
du modèle, entrent également en 
ligne de compte pour compléter 
ce type d’analyse : certains sont 
monétarisables (coûts d’inves-
tissements, coûts d’exploita-
tion, …), d’autres non ou en partie 
(aspects urbanistiques, sociaux 
ou environnementaux,…).

En parallèle du développement du 
modèle stratégique, la Direction 
Stratégie développe une méthodo-
logie pour les études socio-écono-
miques de projets d’infrastructure 
(avec une grille d’analyse multicri-
tères type). 

L’objectif est de se baser sur les 
mêmes hypothèses de calculs et 
de considérer les mêmes critères 
de comparaison d’une étude à 
l’autre.

Il s’agit de fournir un maximum 
d’informations sur chacun des 
scénarios étudiés afin que les 
décisions puissent être prises, au 
niveau politique, suivant l’impor-
tance qu’il sera décidé d’accorder 
aux différents critères.
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A quoi sert un modèle multimo-
dal stratégique de déplacement ?

L’utilisation et la mise à jour régulière 
(programmée tous les 5 ans) du modèle 
multimodal stratégique permettront de ré-
pondre à deux grands objectifs en matière 
de planification de la mobilité (Figure 3) :

•	�Le suivi des évolutions de la mobilité 
et des politiques régionales de mobi-
lité et d’aménagement du territoire.

•	�L’aide à la décision pour informer le 
monde politique sur les impacts po-
tentiels (positifs et négatifs) de dif-
férents grands projets de mobilité et 
d’aménagement du territoire.

Lorsque le modèle est calé, il reproduit la 
situation des déplacements pour une an-
née de référence. Il est possible de sortir 
de nombreux indicateurs: parts modales, 
charge sur les réseaux, distances par-
courues par mode, vitesses moyennes, 
nombre d’embarquements sur le réseau 

de transport public, accessibilité,… Il est 
prévu de mettre à jour systématiquement 
certains indicateurs afin de suivre les évo-
lutions et les politiques de mobilité.

Sur base de l’évolution attendue de l’emploi 
et de la population dans la zone métropoli-
taine, il est possible de construire différents 
scénarios d’évolution tendancielle (2018, 

Figure 2 : Exemple d’affectation sur le réseau de transport public

Figure 3 : �Objectifs du modèle multimodal stratégique  
(source : Direction stratégie, Bruxelles-Mobilité)

2011

2018
2025

Evolutions Probables

Scénarios
•	 Infrastructure
•	 Aménagement  

du territoire
•	 Politique
(tarrification, réduction de  
la capacité de stationnement,…)

Indicateurs
•	 Parts modales par OD
•	 Distances parcourues par 

modes 
•	 Charges sur les réseaux
•	  Vitesses moyennes
•	 Longeurs cumulées de files, …

Analyse de la demande et du 
trafic pour chaque mode
Études socio-économiques 
(multicritère, coût-bénéfice)

Suivi despolitiques  
(à chaque mise à 
jours : 5 ans)
Plan IRIS 2, PRD,
Contrat de gestion 
STIB

Aides à la décision : 
Plans de mobilité 
et d’AT, projets 
d’infrastructure ou 
d’urbanisation

2040
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2025, 2040), pour lesquels les mêmes 
types d’indicateurs peuvent être calculés.

Enfin, en faisant varier l’une ou l’autre 
hypothèse d’entrée du modèle, il est 
possible de tester différents scénarios :

•	�Des scénarios d’infrastructure, tels 
qu’un tunnel routier, une extension 
du métro, …

•	�Des scénarios d’aménagement du 
territoire, tels que l’urbanisation 
d’une Zone d’Intérêt Régional (ZIR), 
l’implantation d’un grand projet im-
mobilier de bureaux, …

•	�Des scénarios de politique de mobi-
lité, tels que la tarification routière 
ou du stationnement, la diminution 
des capacités de stationnement, ...

Le modèle reproduit ces différentes situa-
tions de mobilité et permet donc d’obtenir 
des indicateurs pour chaque scénario testé. 
Cela permet ensuite de réaliser des analyses 
comparatives des indicateurs produits.

Un outil à disposition

Le modèle multimodal stratégique consti-
tue un outil d’aide à la décision indispen-
sable pour la Région. Il est prévu une mise 
à jour systématique de la situation de réfé-
rence, ainsi qu’une actualisation des scé-
narios d’évolution (tous les 5 ans).

L’objectif est de disposer d’un outil à 
jour et réactif, afin d’être opérationnel 
pour servir d’aide à la décision dans la 
définition de la planification de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale.

Il s’agira du modèle de référence de la 
Région de Bruxelles-Capitale. L’outil 
ou les résultats du modèle pourront 
être mis à disposition des différents 
acteurs de la planification de la Région 
de Bruxelles-Capitale (l’AATL, l’IBGE, la 
STIB, Beliris, les communes, …).

Il est prévu que le modèle multimodal 
stratégique soit disponible dès la fin de 
l’année 2013.

Annabel Monneaux
Coordination cellule Planification

Direction Stratégie
Bruxelles Mobilité

amonneaux@mrbc.irisnet.be

Pour plus d’informations, vous 
pouvez contacter :

Annabel Monneaux  
amonneaux@mrbc.irisnet.be 

Coordination de la cellule  
Planification

Karl Determe  
kdeterme@mrbc.irisnet.be  

pour le modèle  
multimodal stratégique

�J érôme Wibrin  
jwibrin@mrbc.irisnet.be 

 pour la méthodologie des 
études socio-économiques
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Bruxelles connaît une croissance démo-
graphique sans pareil. Conséquence 
directe : le nombre d’utilisateurs des 
transports publics ne cesse d’augmen-
ter. En 2011, le réseau de la STIB – la 
société des transports intercommunaux 
de Bruxelles – a transporté quelque 330 
millions de voyageurs (graphique 1). Et 
la tendance à la hausse devrait se pour-
suivre. Les prévisions tablent en effet sur 
un chiffre de 400 millions de voyageurs 
par an en 2016.  Des clients toujours plus 

nombreux que la STIB devra transporter 
de manière efficace, tout en leur garantis-
sant un certain niveau de confort. 

Le métro constitue le cœur du maillage 
des transports publics bruxellois, per-
mettant de multiples connexions avec les 
trams et les bus vers les différents quar-
tiers de la ville (graphique 2). Inauguré en 
1976, le réseau souterrain de la STIB n’a 
cessé de se développer au fil des ans et, 
au cours des dix dernières années, sa fré-
quentation a augmenté de 50%.

Le métro bruxellois a le vent en poupe. Fort de son succès, 2 de ses 4 lignes seront entièrement 
automatisées d’ici fin 2019. Objectifs : doubler la fréquence actuelle afin d’augmenter la 
capacité et d’absorber le flux de voyageurs. Baptisé Pulsar, ce programme d’automatisation 
présente de nombreuses complexités techniques. La STIB – et la trentaine de collaborateurs 
impliqués dans ce projet de grande envergure – a déjà réalisé un travail considérable en 
matière d’études techniques et s’apprête à entamer les négociations avec les fournisseurs 
potentiels. Un défi de taille pour la société de transport public bruxelloise

Pulsar, le métro de l’avenir  ‘‘

‘‘

Pulsar en chiffres

•	��Fin 2018 : 1er trajet en métro automa-
tique entre Erasme et Jacques Brel

•	�Fin 2019 : 2 lignes de métro entière-
ment automatique

•	�Performance de 1 métro toutes les 
120 secondes entre Merode et Gare 
de l’Ouest

•	�43 nouvelles rames pour atteindre 

un intervalle de 120  sec entre Me-
rode et Gare de l’Ouest

•	�37 stations équipées de portes palières 
sur les 75 quais

La station de métro de demain
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Pour répondre à cet afflux de clientèle de 
manière ciblée et efficace, la STIB a déjà 
développé son offre. En 2012, les fré-
quences de passage des métros sur les 
lignes 1 (Gare de l’Ouest – Stockel) et 5 
(Erasme – Herrmann-Debroux) ont été 
revues à la hausse : pendant les heures 
de pointe, un métro circule désormais 
toutes les 2 minutes 30 sur le tronçon 
commun, c’est-à-dire entre les stations 
Merode et Gare de l’Ouest. Malgré cette 
amélioration de la capacité de transport 
d’environ 3.000 places par heure et par 
sens (soit 20 % d’offre supplémentaire), 
certains tronçons sur l’axe Est-Ouest 
sont d’ores et déjà critiques en termes 
de saturation. Cependant, l’infrastruc-
ture actuelle du métro ne permet pas 
d’augmenter davantage les fréquences. 

Sous la barre des 2 minutes

La STIB est également confrontée à un 
second défi d’envergure. Les  rames de 
métro les plus anciennes, mises en ser-
vice dans les années 70, arrivent en fin 
de vie. Leur remplacement à court terme 
est donc indispensable. Le système de 
signalisation, également installé lors de 
l’inauguration du métro, a aussi besoin 
d’un coup de jeune. Profitant de cette 
opportunité, la STIB a donc décidé de 
se tourner vers l’automatisation de son 
réseau de métro, c’est-à-dire vers un 
métro sans conducteur commandé par 
un système de pilotage automatique 
intégré, en liaison constante avec le pilo-
tage au sol. Ce nouveau métro, baptisé 

Pulsar, apportera un nouveau souffle 
au réseau souterrain bruxellois.

Le passage du pilotage manuel au pilo-
tage automatique permettra de gérer 
de façon optimale la régularité, les fré-
quences, qui passeront sous la barre 
des 2 minutes, et les temps d’arrêt des 
rames dans les stations. Ce qui aura pour 
conséquences d’augmenter les capacités 
là où la saturation menace mais aussi 
d’améliorer le service à la clientèle grâce 
à une meilleure adéquation entre l’offre 
et la demande, une plus grande régula-
rité et une meilleure stabilité de l’offre. 

La sécurité avant tout

Différentes mesures seront mises en 
place pour garantir la sécurité optimale 
des voyageurs. Les portes palières ins-
tallées sur les quais constitueront une 
véritable séparation physique entre le 
quai et les voies du métro, empêchant 
les intrusions plutôt qu’en les détectant 
simplement. Les rames de métro seront 
équipées de systèmes de caméras et de 
télécommunication modernes.

Par ailleurs, un métro automatisé ne si-
gnifie pas un métro déshumanisé, bien 
au contraire. Les conducteurs de métro 
actuellement en service sur les lignes 1 
et 5 verront leur métier évoluer. La STIB 
s’est formellement engagée à ne licencier 
aucun conducteur de métro. En effet, les 
conducteurs continueront de conduire 
les métros des lignes 2 et 6, qui, dans un 

Du métro manuel au métro 

automatique

En 1983, la ville de Lille accueillait le pre-
mier métro automatique du monde. 
De nombreuses villes aux quatre coins 
du monde lui ont emboîté le pas. Au-
jourd’hui, l’automatisation est une ten-
dance confirmée, mais que ce soit à Lyon, 
Singapour, Pékin, Copenhague, Nurem-
berg, Lausanne ou encore Vancouver, 
il s’agit toujours de nouvelles lignes de 
métro. A l’heure actuelle, seul le métro 
parisien a franchi le cap de la modernisa-
tion partielle de son métro dit «manuel » 
en un métro automatique. 

Bruxelles est confrontée au même défi 
que la ville lumière. Automatiser une 
ligne de métro existante va de pair avec 
certaines difficultés d’ordres technique 
et opérationnel. À Bruxelles, le réseau de 
métro circule de 5h à 1h du matin. Par 
conséquent, et pour limiter au maximum 
les perturbations pour les voyageurs, cela 
signifie que les travaux de modernisation 
de la signalisation et d’installation des 
façades de quai notamment, doivent 
s’effectuer de nuit, en dehors des heures 
d’exploitation, c’est-à-dire entre 1h et 5h 
du matin.

Le dépôt de métro Delta, construit il y a 
près de 40 ans, doit également être mo-
dernisé pour pouvoir accueillir les nou-
veaux métros automatiques. Ce dépôt 
sera chargé du stockage et de l’entretien 
« lourd » des rames de métro. Il conti-
nuera, par ailleurs, à assurer la mainte-
nance des anciennes rames, tout comme 
le dépôt Jacques Brel. Un nouveau dépôt, 
situé à Erasme, verra également le jour. 
Ce dépôt accueillera uniquement les 
rames de métro automatique. Il sera éga-
lement chargé de l’entretien « léger » de 
ces nouvelles rames.
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premier temps, resteront inchangées. À 
terme, le personnel du métro accomplira 
également d’autres tâches, tant tech-
niques que commerciales, en stations et 
dans les voitures. Les nouvelles technolo-
gies mèneront à la création de nouveaux 
emplois, polyvalents et variés. 

Les prochaines étapes

Cela fait déjà plusieurs années que la 
STIB planche activement sur le projet 
Pulsar. En 2013, les cahiers des charges 
pour la livraison de 43 rames de métro, 
et le renouvellement de la signalisation 
seront finalisés et remis aux candidats 
internationaux retenus sur base de leur 
expertise et de leurs capacités technique 
et financière. Le design des rames de 

métro et des portes palières a été des-
siné et fera partie intégrante de ces ca-
hiers des charges.

À partir de mi-2017, les portes palières 
seront placées progressivement dans les 
37 stations desservies par le métro auto-
matique. Leur installation débutera depuis 
Erasme vers Herrmann-Debroux et Stockel.

Fin 2018, les voyageurs pourront monter 
à bord du premier métro automatique 
bruxellois. 

Gaétane Verwilghen
Communication & Relations Publiques

verwilgheng@stib.irisnet.be - Web: 
www.stib.be – www.mivb.be
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Graphique 1 : �Fréquentation du réseau de la STIB entre 2000 et 2011  
(en millions de voyageurs)

Graphique 2 : Répartition des voya-
geurs sur le réseau de la STIB par 
mode de transport (données 2011)
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‘‘LE PORT DE BRUXELLES, ACTEUR  
DE LA DISTRIBUTION URBAINE‘‘

La mobilité ne se limite pas aux voitures, 
deux-roues et piétons, ni même au seul 
transport de personnes. Elle englobe 
l’ensemble des paramètres qui facilitent 
le déplacement des personnes et des 
marchandises, et est à ce titre un enjeu 
crucial pour la Région de Bruxelles-Ca-
pitale. Toutes les études confirment en 
effet la croissance galopante de la popu-
lation bruxelloise dans les décennies à 
venir. Les pouvoirs publics mettent dès 
lors en place des stratégies pour la gérer 
au mieux, avec pour cible principale le 
logement. Parmi les autres besoins, qui 
vont croître proportionnellement à la 
croissance démographique, citons par 
exemple l’emploi, l’éducation, l’approvi-
sionnement de la ville, la mobilité, etc.

Notons que, sur ce dernier point, des 
initiatives sont prises : plus de trans-
ports en commun, aménagement de 
pistes cyclables, Villo, Cambio, etc. Ces 
initiatives sont principalement orientées 
vers le transport de personnes. Cepen-
dant, Bruxelles est plus qu’un ensemble 

d’individus devant se rendre d’un point 
A à un point B. Bruxelles mange, boit, 
construit, achète, jette,... Bref, Bruxelles 
consomme. Et en masse. Et, si Bruxelles 
est un centre de consommation majeur, 
la production y est par contre limitée. La 
plupart des produits consommés dans 
notre capitale doivent donc être «  im-
portés ». Tous ces flux entrants et sor-
tants, principalement routiers, entravent 
lourdement la mobilité, et pèsent lourd 
sur la société et l’économie : nuisances 
sonores, dégradations des voiries, acci-
dents, embouteillages, encombrements 
dus aux déchargements, pollution, etc.

Une approche multimodale est néces-
saire. Avec d’autres acteurs comme 
Bruxelles Mobilité, c’est ce que prône 
le Port de Bruxelles, en transférant les 
trafics existants destinés à l’approvi-
sionnement de Bruxelles, depuis la 
route vers la voie d’eau, reconnue par 
tous comme le moyen de transport le 
plus durable à l’heure actuelle. Objectif 
louable donc mais loin d’être simple. 

En effet, le Port doit systématiquement 
démontrer la rentabilité économique 
du transfert modal de la route vers la 
voie d’eau, alors que les avantages en 
termes d’environnement et de mobi-
lité pour la Région bruxelloise sont évi-
demment tout aussi importants que les 
aspects économiques. En outre, le Port 
de Bruxelles est un port Landlord, pro-
priétaire de terrains, et doit compter sur 
des tiers pour jouer le rôle d’opérateurs. 
A cela s’ajoutent l’intégration urbaine 
nécessaire des activités portuaires, ou 
encore le syndrome de NIMBY1 large-
ment répandu au sein de la population. 
Il n’empêche, les marchandises actuel-
lement « importées » dans la Région 
par la voie d’eau couvrent une gamme 
très large de produits, du sable aux bou-
teilles d’eau, en passant par la farine 
ou l’essence (de toutes les stations de 
Bruxelles!). Le Port de Bruxelles est donc 
déjà acteur de l’approvisionnement de la 
Région. Et son objectif est de renforcer 
encore ce rôle de facilitateur logistique.

1/  �NIMBY = Not In My Back Yard (pas dans mon jardin). Le terme est utilisé pour décrire 
l’opposition à un projet d’intérêt général par quelqu’un qui refuse de supporter les éven-
tuelles conséquences négatives du projet
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Le Port de Bruxelles est un partenaire 
privilégié dans le développement d’une 
logistique et d’une distribution urbaine 
durable. Le Plan stratégique pour le trans-
port de marchandises le confirme d’ail-
leurs. Des projets dans d’autres villes 
portuaires confirment également la contri-
bution essentielle d’un port urbain à une 
distribution urbaine durable. La distribu-
tion urbaine par la voie d’eau est ainsi déjà 
une réalité à Paris ou à Utrecht. C’est d’ail-
leurs ce qui a poussé le Port de Bruxelles 
à monter avec six autres ports intérieurs le 
projet européen Connecting Citizen Ports 
21, afin d’échanger leurs expériences et de 
prôner ensemble une approche innovante 
du développement portuaire au service 
de la ville. Le fait que cette thématique 
bénéficie d’un financement européen, via 
le programme Interreg IVB, souligne son 
rôle clé dans l’approvisionnement durable 
des villes de demain.

Concrètement, le Port de Bruxelles sou-
haite créer un réseau de plateformes de 

transbordement le long du canal, à des 
fins de distribution urbaine via la voie 
d’eau. Cela permettra d’assurer la livrai-
son des marchandises au plus près de 
l’utilisateur final et d’ainsi réduire les 
coûts du last mile (post-acheminement, 
entre le dernier transbordement et la des-
tination finale), qui reste généralement 
routier. Plus cette distance de post-ache-
minement est longue, plus la rentabilité 
économique impose de recourir à des vé-
hicules de grande capacité. Au contraire, 
en réduisant ce last mile, on peut alors 
faire appel à des véhicules plus petits, 
plus écologiques et mieux adaptés à 
l’environnement urbain. Autre avantage, 
ces véhicules légers peuvent être déchar-
gés directement depuis le bateau, qui est 
équipé d’une grue, comme c’est le cas 
dans le concept ‘Vert Chez Vous’ à Paris. 

Le réseau de plateformes comptera 
deux hubs (en rouge sur la carte) si-
tués au Bassin Vergote et au Bassin 
de Biestebroeck. Ces hubs occuperont 

une surface de 2 à 3.000 m2 et per-
mettront le stockage temporaire des 
marchandises, ainsi que des activités 
complémentaires (groupage, recondi-
tionnement, etc.). Ils accueilleront des 
produits de consommation (non-food 
FCMG, alimentation « sèche », bois-
sons) des matériaux de construction, 
de la distribution de colis, etc. La pla-
teforme du Bassin Vergote permettra 
en outre de connecter le Centre TIR2 à 
la voie d’eau, ouvrant ainsi la porte à 

Distribution urbaine par la voie d’eau : une réalité à 
Utrecht grâce au Bierboot

Les véhicules électriques ‘Vert chez vous’ peuvent être 
déchargés n’importe où en bord de Seine grâce au 
bateau équipé d’une grue.

Le Centre TIR du Port de Bruxelles, complexe logis-
tique unique idéalement situé à proximité du centre 
ville et bientôt connecté à la voie d’eau

2/  �Centre de Transport Routier International : complexe logistique portuaire de 160.000 m2 
situé à proximité du site Tour & Taxis, le long de l’avenue du Port.
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un nouveau potentiel pour ce complexe 
logistique. A terme, un troisième hub 
pourra voir le jour au nord de la Région.

Entre ces hubs, des points de transborde-
ment (en vert sur la carte) permettront de 
décharger des marchandises au plus près 
de leur destination finale. Grâce à ce pro-
jet, le Port sera par ailleurs actif dans une 
zone où il ne possède pas de terrain (dans 
la zone du centre, entre les deux hubs). 
En effet, ces points de transbordement 
occuperaient un espace limité (quelques 
dizaines de m2) qui serait partagé entre 
sa fonction urbaine actuelle (parking, 
espace vert et récréatif, promenade etc.) 
et des activités de transbordement ponc-
tuelles, liées à l’approvisionnement des 
quartiers commerciaux avoisinants (dis-
tribution urbaine fine à hauteur de la rue 
Dansaert par exemple) et de chantiers 
proches, ou encore à la livraison de colis. 
N’importe quel espace non-bâti en bor-
dure du canal pourrait potentiellement 
être utilisé puisqu’aucun engin de manu-
tention n’est nécessaire à quai.

Ce projet a déjà commencé. Des études 
débutent en ce moment afin d’étudier 
plus en détails les flux existants qui pour-
raient être captés par ce nouveau moyen 
de desserte, de déterminer la locali-
sation des points de déchargement et 
d’approfondir le schéma de fonctionne-
ment des hubs. Le Port est également en 
contact avec des opérateurs potentiels, 
qui offrent des solutions innovantes en 
matière de bateaux auto-déchargeants.

Et la contribution du Port à une meil-
leure mobilité ne s’arrête pas là. Le Port 
a également été sollicité par Bruxelles 
Mobilité pour un projet pilote, dans le 
cadre d’un autre projet européen (LA-
MILO, LAst MIle LOgistics). Son rôle 
consiste ici à mettre à disposition des 
espaces logistiques dans son Centre 
TIR, afin d’y lancer un projet pilote de 
distribution urbaine. Des contacts ont 
déjà été pris avec certains logisticiens 
intéressés et un opérateur de distri-
bution urbaine 100% verte! Le rôle du 
CDU (Centre de Distribution Urbaine) 
du Centre TIR semble se confirmer et le 
Port se réjouit de pouvoir rajouter cette 
corde à son arc. Ce type d’activité est 
clairement porteur pour son dévelop-
pement et également plus facilement 
conciliable avec le tissu urbain environ-
nant. Pour mener à bien cette mission, 
il est toutefois indispensable que les 
activités portuaires soient maintenues 
au cœur même de la ville. Les éloigner 
de leur principal centre de consomma-
tion serait une erreur tactique à l’heure 
où de nombreuses régions d’Europe se 
tournent vers une industrialisation du-
rable pour sortir par le haut de la grave 
crise économique que nous traversons.

Plusieurs paramètres influenceront le 
succès de ces projets. La collaboration 
de toutes les parties sera bien entendu 
nécessaire : décideurs politiques aux 
niveaux régional et communal, trans-
porteurs et chargeurs privés. Le Port 

peut compter sur le soutien de Bruxelles 
Mobilité et collabore avec de nombreux 
acteurs privés et publics au sein de la 
Région. Les défis sont à vrai dire moins 
techniques qu’idéologiques. Le potentiel 
de la voie d’eau est clairement sous-uti-
lisé et celle-ci pourrait accueillir un tra-
fic deux à trois fois plus important sans 
nécessiter d’investissement. En outre, 
les solutions techniques en matière de 
transport et de transbordement existent. 
Par contre, pour que ces nouveaux tra-
fics voient le jour, tous les aspects de 
la croissance de Bruxelles devront être 
pris en compte. Ces défis impliquent 
également de prendre des décisions 
réfléchies dès aujourd’hui pour préparer 
demain, et d’adopter une attitude volon-
taire pour le développement du Port, 
afin d’accroître la part modale de la voie 
d’eau à Bruxelles. C’est sans doute là 
que réside le défi majeur du Port : pour-
suivre ses efforts d’intégration urbaine 
et, en parallèle, accroître ses activités de 
communication et de conscientisation, 
envers les riverains, les décideurs poli-
tiques et la population. Et les arguments 
ne manquent pas : quand on sait qu’en 
2011, près de 2000 camions ont été évi-
tés chaque jour sur les routes bruxel-
loises grâce au port, on comprend alors 
que le développement du port profite 
directement à la Région et à sa mobilité.

Benoit Hellings
Président du Port de Bruxelles
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Quand on parle du ferroviaire en Région de Bruxelles-Capitale, il est intéressant de se rappeler une 
chose : la première liaison ferroviaire d’Europe continentale fut entre Bruxelles et Malines en 1835 ! 
Ce petit fait historique est toujours d’actualité : Bruxelles est au centre du réseau ferroviaire belge !

La Région entre en gare(s)

La place de Bruxelles dans le ferro-
viaire est triple : d’abord, Bruxelles est 
au cœur d’un réseau de trains à grande 
vitesse qui participe au rayonnement de 
Bruxelles en tant que région internatio-
nale. Ensuite, il suffit de regarder la carte 
ferroviaire nationale, Bruxelles est la 
pièce centrale du puzzle ferroviaire, avec 
pour point d’orgue la fameuse jonction 
Nord-Midi, qui accueille environ 1200 
trains par jour, ce qui en fait l’ouvrage 
ferroviaire le plus utilisé au monde après 
celui de Tokyo ! Enfin, le ferroviaire peut 
et doit jouer un rôle urbain plus impor-
tant dans un territoire qui offre une den-
sité ferroviaire très importante, l’une des 
plus élevée d’Europe, et qui présente 
déjà à l’heure actuelle une trentaine de 
gares sur le territoire de la Région (voir 
carte 1 réseau ferré). 

Et malgré cela, l’offre ferroviaire n’est 
pas suffisante ! En effet, si l’on veut 
faire face durablement à l’augmentation 
de la demande de mobilité, le rail doit 
faire partie de la solution et favoriser le 
report modal. D’ici à 2020-2030, l’offre 
devrait monter d’une centaine de trains 

en heure de pointe actuellement à 150 
trains en heure de pointe. Et rapide-
ment, l’offre devrait monter à 170 trains 
en heure de pointe.  

Cependant, dans l’immédiat, environ 
90% de l’offre ferroviaire est concentrée 
dans la Jonction Nord-Midi, menacée de 
saturation. Toute la question est donc 
de savoir comment aménager l’infras-
tructure ferroviaire bruxelloise et com-
ment répartir ces trains sur l’ensemble 
de cette infrastructure. 

La position de la Région

En mai 2012, le Gouvernement bruxel-
lois a pris position sur les enjeux fer-
roviaires. Cette position propose une 
« ambition réaliste » qui articule d’une 
part les besoins nationaux d’entrée et 
de sortie en train de la Région, tout en 
s’inscrivant dans une perspective de 
développement territorial polycentrique, 
possible grâce à une infrastructure fer-
roviaire déjà disséminée sur le territoire 
bruxellois. La position du Gouverne-
ment bruxellois est double : 

‘‘

‘‘
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1.	 �D’une part, il est possible d’aug-
menter l’offre de trains en valori-
sant l’ensemble de l’infrastructure 
bruxelloise. En effet, Bruxelles pré-
sente un potentiel bien plus impor-
tant que la jonction Nord-Midi si 
l’on valorise les lignes 26, 28 et 161, 
et cela, pour un coût bien inférieur à 
la construction d’une seconde Jonc-
tion. (voir carte 2 options infra).

2.	 D’autre part, et étant donné le rôle 
central de Bruxelles dans la carte 
ferroviaire nationale, toute desserte 
ferroviaire supplémentaire doit éga-
lement bénéficier aux Bruxellois, 
et en ce sens, irriguer la Région 
autrement que par la seule jonction 
Nord-Midi.

Bruxelles Mobilité porte cette position 
à différents niveaux. En interne bien en-

tendu, par le biais d’études spécifiques 
(sur la fréquentation des gares et le pro-
fil des utilisateurs, sur une vision à long 
terme de l’évolution ferroviaire, etc.), 
ou encore en travaillant avec tous les 
acteurs bruxellois, les cabinets, l’admi-
nistration et la STIB. Ensuite en dévelop-
pant des relations plus étroites avec le 
groupe SNCB, que cela soit au sein du 
Comité de concertation, se réunissant 
tous les six mois pour évoquer tous les 
dossiers, ou encore en explorant les 
options techniques avec les différents 
experts d’Infrabel et de SNCB Mobility. 
L’ambition de la Région de Bruxelles-
Capitale est double : mettre en place un 
dialogue constructif et élaborer en com-
mun les solutions de mobilité ferroviaire 
de demain. Enfin, il faut également pré-
parer la réforme de l’Etat, qui prévoit de 
faire entrer les Régions dans les Conseils 

d’administration du Groupe SNCB, ce 
qui donnera plus d’opportunités et de 
responsabilités à la Région de Bruxelles-
Capitale.

L’actualité du dossier RER

En mai 2012, les ministres de la mobilité 
de tous les niveaux de pouvoirs, régional 
et fédéral, ont également rappelé l’im-
portance du projet RER. Ils ont défini un 
scénario d’exploitation, un horizon de 
temps (2018) et ont demandé à chaque 
opérateur de transport de proposer un 
plan de transport sur l’ensemble de la 
zone RER. Cet engagement politique 
doit maintenant être traduit dans le 
plan d’investissements 2013-2025 du 
groupe SNCB, pour lequel la Région de 
Bruxelles-Capitale sera consultée. Cette 
consultation se fera dans un contexte 
budgétaire difficile et il sera essentiel 

Carte 1 : Le réseau férré bruxellois le plus structurant

Gare existante
Gare existante avec connexion (pre)métro
Gare potentielle
Gare potentielle avec connexion métro
Chemin de fer
Projet Schuman - Josaphat
Métro de la STIB (lignes 1, 2, 5 et 6)
Tram chrono de la STIB (lignes 3, 4 et 7)
Axes routiers principaux
Canal
Forêt de Soignes
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de rappeler l’importance du projet RER 
ainsi que  son agenda, car la demande 
en mobilité n’attend pas. Si l’on veut 
lutter contre la congestion des routes, 
améliorer le cadre de vie des citoyens et 
dynamiser l’économie de nos territoires, 
une offre ferroviaire efficace, qui utilise 
l’ensemble de l’infrastructure disponible 
et qui soit bien articulée avec le réseau 
STIB, est un levier majeur.

Eric Cooremans
Bruxelles Mobilité - Direction Stratégie

Coordination Cellule Interrégionale 
ECooremans@mrbc.irisnet.be

Les options ferroviaires en RBC

Carte 2 : Les options ferroviaires en RBC

Tunnel à grande profondeur sous la JNM existante entre la gare du 
Midi et Schaerbeek.

Elargissement au niveau des six quais existants à la gare Centrale.

Scénario 1 + tunnel à grande profondeur entre la gare du Midi et 
Schuman via la gare Centrale.

Variante Est : tunnel à grande profondeur entre la gare du Midi et 
Schaerbeek via le haut de la ville et Schuman.

Variante Ouest : tunnel à grande profondeur entre la gare du Midi et la 
gare de l’Ouest + optimisation et/ou extension de la L28.

Augmentation de la capacité de toutes les lignes existantes Nord-Sud 
par résolution des points noirs et mise à 4 voies de certains tronçons 
des L26, L28 et L50.

Options d’extension de la Jonction Nord-Midi étudiées par les experts:
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La tarification des déplacements automobiles fait partie de la stratégie du plan IRIS 2 en vue 
d’aboutir à un transfert modal et à une utilisation rationnelle de la voiture. À cet effet, le plan 
IRIS 2 prévoit d’une part un projet pilote interrégional avec taxation au kilomètre pour les poids 
lourds et d’autre part, le lancement d’une étude relative à une tarification propre à Bruxelles. 
Où en sommes-nous maintenant avec ces objectifs issus du plan de mobilité pour les poids 
lourds et les véhicules légers ? 

Tarification des véhicules :  

où en sommes-nous ?‘‘

‘‘

Alors que le Gouvernement s’était engagé 
le 25 mars 2010 à solliciter les deux autres 
Régions afin de mettre en œuvre un pro-
jet pilote, sur la zone RER, de tarification 
intelligente applicable aux poids lourds, 
à l’horizon 2013, ainsi qu’à étudier un 
système de tarification intelligente avant 
la fin de la législature 2009-2014, après 
avoir consulté les deux autres Régions, 
les négociations tri-régionales ont abouti 
à un accord politique bien plus avancé.  
En effet, le projet pilote pour les poids 
lourds a dès lors évolué vers l’instaura-
tion d’un prélèvement kilométrique pour 
les poids lourds dans les trois Régions, 
jusqu’aux frontières nationales. 

Les trois Régions ont conclu cet accord 
politique le 21 janvier 2011 prévoyant plu-
sieurs dispositions sur la tarification des 
véhicules dont : l’introduction d’un prélè-
vement kilométrique pour les poids lourds 
en remplacement de l’Euro-vignette, l’in-
troduction coordonnée d’un droit d’usage 
à la durée des infrastructures routières ap-
plicable aux véhicules légers, une réforme 
de la fiscalité routière (Taxe de Circulation 
et Taxe de Mise en Circulation) tenant 
compte de paramètres environnementaux 

et enfin, la réalisation des études néces-
saires permettant de déterminer les condi-
tions d’introduction d’un prélèvement 
kilométrique pour véhicules légers ainsi 
que la mise en œuvre d’un projet pilote 
portant sur cette dernière mesure sur la 
zone RER. Cet accord a lancé le « projet 
Fairway », dans le cadre duquel un consul-
tant a été nommé pour effectuer un travail 
avec les trois Régions qui, en 2016, abouti-
ra au lancement d’un prélèvement kilomé-
trique pour tous les poids lourds. De cette 
manière, la Belgique et les trois Régions 
s’alignent sur des pays tels que la France 
et l’Allemagne qui possèdent ou préparent 
déjà une taxation au kilomètre pour les 
poids lourds. La Commission européenne 
stimule cette dynamique d’internalisation 
des coûts externes via une « user charge ».

Au premier semestre de 2013, les trois 
Régions travaillent à la création d’une 
agence interrégionale de tarification 
routière qui désignera au deuxième 
semestre 2013 un partenaire privé pour 
l’exploitation du système. Le partenaire 
privé veillera à ce que tous les compo-
sants du système soient prêts à l’emploi 
en 2016 : les appareils (on-board unit ou 

OBU) qui se branchent sur l’allume-ci-
gare pour enregistrer les kilomètres par-
courus, le back-office pour la facturation 
et le dispositif de contrôle.

Dans le courant de 2013, un accord de 
coopération sera également conclu entre 
les Régions comprenant des conventions 
sur les tarifs et sur le contrôle.

Quelles sont les perspectives 
pour Bruxelles ?

Du côté des poids lourds 

Contrairement aux autres Régions, le Gou-
vernement bruxellois prévoit, en Région de 
Bruxelles-Capitale, de soumettre toutes les 
routes au prélèvement kilométrique afin 
d’éviter que les poids lourds n’essaient 
d’échapper à la taxe via les routes com-
munales. Le but est, à terme, d’appliquer 
une vaste différentiation tarifaire afin que 
les tarifs sur les routes locales soient su-
périeurs aux tarifs des routes régionales. 
L’évolution de la technologie et l’arrivée 
du réseau de satellites Galiléo permettront 
une tarification toujours plus affinée, cor-
respondant à la hiérarchie des voiries.
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Les tarifs seront probablement plus élevés 
à Bruxelles que dans les autres Régions, 
et ce, parce que des études ont démontré 
que les coûts d’infrastructure qui sont à 
la base des calculs de la tarification sont 
plus élevés dans une zone urbaine telle 
que Bruxelles. C’est la raison pour laquelle 
la Commission européenne permet éga-
lement une taxation plus élevée dans 
les villes. Ce sera toutefois déterminé en 
concertation avec les autres Régions afin 
d’éviter toute distorsion de la concurrence.

L’objectif est que le prélèvement kilomé-
trique soit instauré comme un impôt 
(non proprement) régional. Des équipes 
régionales seront chargées de contrôler 
si les véhicules sont réellement équipés 
d’un «  on-board unit  ». Les premières 
analyses financières démontrent que le 
système devrait être rentable. Il engendre-
ra dès lors des revenus supplémentaires 
que la Région pourra notamment inves-
tir dans une amélioration de la mobilité. 
Toutefois, au vu du nombre limité de kilo-
mètres parcourus par les poids lourds à 
Bruxelles, ces revenus supplémentaires 
devraient rester relativement peu élevés.

Des poids lourds aux véhicules légers

Pour le Gouvernement bruxellois, il était 
essentiel, dans le cadre du plan IRIS 2, que 
le prélèvement kilométrique pour les poids 
lourds rende possible un futur système 
similaire pour les véhicules légers. Le prin-

cipe d’extension possible aux véhicules 
légers est par conséquent inscrit dans les 
cahiers des charges. L’accord politique du 
21 janvier 2011 prévoit également un pro-
jet pilote pour les véhicules légers dans la 
zone du RER. Dans ce cadre, la technolo-
gie du prélèvement kilométrique serait tes-
tée sur un échantillonnage suffisamment 
grand de conducteurs particuliers.

En ce début 2013, les trois Régions négo-
cient sur les modalités précises de ce test. 
Il porterait sur plus de mille conducteurs 
qui, pendant quelques mois, rouleraient 
avec un OBU et seraient suivis d’une ma-
nière scientifique pour mesurer les effets 
de la tarification sur leur comportement. 
Le but est que ce test se déroule encore 

au second semestre de 2013 afin de por-
ter ses fruits en 2014. Le prochain Gou-
vernement régional disposera ainsi de 
suffisamment d’éléments pour prendre 
une décision quant à l’instauration d’un 
éventuel système bruxellois de prélève-
ment kilométrique des véhicules légers.

De plus, afin de fournir au Gouvernement 
bruxellois tous les éléments nécessaires 
sur ce sujet, une étude « I nstauration 
d’une tarification de l’utilisation de la 
voiture en Région de Bruxelles-Capitale » 
est également en cours. Cette étude réa-
lisée par le bureau d’études Stratec com-
pare les possibilités d’une «  congestion 
charge  » comme à Londres avec celles 
d’une extension d’un prélèvement kilo-



 n°36 // Hiver 2012 - 2013   Le moniteur de la mobilité et de la sécurité routière 23

métrique aux véhicules légers. Les élé-
ments vérifiés sont les revenus supplé-
mentaires pour la Région, les effets sur 
l’environnement et les conséquences 
pour l’économie. 

D’ici 2014, grâce au test relatif au prélè-
vement kilométrique pour les véhicules 
légers et à l’étude Stratec, tous les élé-
ments seront donc réunis pour décider 
des démarches que Bruxelles souhaite 
entreprendre à côté du prélèvement kilo-
métrique pour les poids lourds.

La vignette automobile verra-t-
elle le jour en Belgique ?

Concernant les véhicules légers, l’accord 
politique de 2011 a en tout cas déjà prévu 

une vignette électronique. Dans ce cadre, 
l’usager de la voie publique a l’obligation 
d’acheter une vignette annuelle ou une 
vignette couvrant une durée plus courte. 
Cette mesure politique a déjà été large-
ment commentée dans les médias. L’une 
des critiques faisait état du fait qu’elle ne 
favorise pas vraiment la gestion de la mo-
bilité et n’incite guère au transfert modal. 
Dans l’accord politique, la vignette élec-
tronique n’était en effet pas une demande 
de la Région de Bruxelles-Capitale, mais 
faisait partie d’un compromis.

En ce début 2013, nous ne savons toute-
fois pas encore clairement si la vignette 
électronique verra réellement le jour. La 
Commission européenne a exprimé des 
objections fondamentales contre le pre-
mier projet de vignette électronique trans-
mis par les trois Régions. Ainsi, l’obliga-
tion pour les Belges d’acheter une vignette 
annuelle et l’application de la vignette à 
l’ensemble du réseau routier ont été consi-
dérées comme contraires au principe de 
la « user charge ». Actuellement, les trois 
Régions retravaillent l’architecture de la 
vignette électronique. La question fonda-
mentale demeure de savoir si la vignette 
sera encore suffisamment rentable suite à 
l’adaptation du système aux exigences de 
la Commission européenne. Il n’est pas 
exclu que le projet d’introduction de la 
vignette électronique soit mis entre paren-
thèses dans le courant de 2013. 

Des décisions importantes pour 
la mobilité à Bruxelles

En cas d’avortement de la vignette élec-
tronique, la question « qu’en est-il de la 
tarification des véhicules légers ? » sera 
encore plus qu’aujourd’hui une question 
pertinente pour le Gouvernement bruxel-
lois. Misera-t-on uniquement sur le long 
terme via l’extension du système destiné 
aux poids lourds qui débutera en 2016 
ou envisagera-t-on, en tant que solution 
intermédiaire, des systèmes «  légers  » 
tels que la «  congestion charge  » de 
Londres qui pourraient, moyennant des 
investissements relativement restreints, 
engendrer de nouvelles recettes non né-
gligeables pour la Région tout en partici-
pant à la réduction du trafic routier ?

La tarification routière et le plan IRIS 2 de-
viendront de plus en plus concrets dans 
les années à venir, y compris pour les 
citoyens et les communes bruxelloises. 
Ces dernières ont été associées, via des 
organes consultatifs tels que la Commis-
sion régionale de la mobilité, à l’évolution 
de ces projets et resteront impliquées via 
ces organes de concertation.

Chris Ceustermans
cceustermans@mbhg.irisnet.be

Direction Stratégie
Bruxelles Mobilité
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